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1 – LES RESPONSABLES DU PROJET 
Responsable de projet

Alexandre IRLE
RTE – Centre Développement Ingénierie Paris

Immeuble Palatin II et III – 3 -5 cours du Triangle 

92 036 Paris La Défense Cedex 
Tél : 01.49.01.30.59
Chargée de concertation
Stéphanie Pedrosa
RTE – Centre Développement Ingénierie Paris

Immeuble Palatin II et III – 3 -5 cours du Triangle 

92 036 Paris La Défense Cedex 
Tél : 01 49 01 33 70
2 – JUSTIFICATION DU PROJET
Le plan de développement des énergies renouvelables de la France issu du Grenelle de l’environnement a été présenté le 17 novembre 2008. Il vise à augmenter la production annuelle d’énergies renouvelables de sorte qu’elle couvre au moins 23 % de la consommation d’énergie finale d’ici à 2020. Cet objectif a été inscrit dans la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement.

Ce plan, décliné par le Grenelle de la mer, prévoit le développement de 6 000 MW d’installations éoliennes en mer et d’énergies marines en France à l’horizon 2020. Ainsi, un premier appel d’offres « éolien en mer » a été lancé le 11 juillet 2011, à hauteur de 3 000 MW sur cinq sites. Le gouvernement a désigné les lauréats des 4 zones retenues le 6 avril 2012.

Le cahier des charges de cet appel d’offres désigne RTE comme maître d’ouvrage et maître d’œuvre des études et de la réalisation du raccordement de chaque zone de production, le poste électrique étant localisé en mer.
Le site de Fécamp en Seine-Maritime a été attribué au consortium « Eoliennes offshore des Hautes-Falaises » (EOHF) pour une puissance nominale de 498 MW.

Le raccordement du parc éolien en mer nécessitera la création des ouvrages suivants :

-
Une liaison sous-marine à deux circuits 225 000 volts d’environ reliant le poste du parc éolien en mer au point d’atterrage sur le littoral,

-
Deux jonctions d’atterrage (une par circuit électrique), pour réaliser la transition entre les câbles sous-marins et les câbles souterrains,

-
Une liaison souterraine à deux circuits 225 000 volts reliant le point d’atterrage au poste de SAINNEVILLE assurant le raccordement au réseau public de transport d’électricité,

-
L’extension du poste électrique de SAINNEVILLE 225 000 volts pour le raccordement qui sera connecté au réseau public de transport.
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Schéma de principe du raccordement électrique envisagé

Par ailleurs, il est nécessaire de renforcer la capacité d’évacuation de l’énergie électrique du poste à 225 000 volts SAINNEVILLE. Ce renforcement nécessite la création d’une liaison souterraine à un circuit 225 000 volts, entre le poste de PONT-SEPT situé sur la commune du Havre et le poste de SAINNEVILLE.
Par deux arrêtés en date du 25 février 2016 publiés au Journal officiel du 8 mars 2016, les travaux de création de la double ligne électrique sous-marine et souterraine à 225 000 volts entre le poste en mer des Hautes-Falaises et le poste de Sainneville ainsi que ceux portant sur la création d’une ligne électrique souterraine à 225 000 volts entre le poste de Sainneville et celui de Pont VII ont été déclaré d’Utilité Publique (DUP) en vue de l’institution de servitudes. 
3 – REGIME ADMINISTRATIF
Les deux ouvrages font partie du Réseau Public de Transport d’Electricité tel que défini par l’article L.321-4 du code de l’énergie.
4 – CONSISTANCE DES TRAVAUX
Les travaux à réaliser consistent :

- Pour la liaison double circuits Hautes-Falaises-Sainneville, en l’installation souterraine des câbles par technique de tranchées ouvertes ou de forage dirigé principalement sous voirie sur une distance d’environ 31 km. 
Les travaux concernent les communes d’Auberville-la-Renault, Bretteville-du-Grand-Caux, Ecrainville, Epouville, Epreville, Fécamp, Froberville, Goderville, Hermeville, Manéglise, Manneville-la-Goupil, Sainneville, Saint-Léonard, Saint-Sauveur-d’Emalleville, Sausseuzemare-en-Caux et Vergetot, toutes situées dans le département de la Seine-Maritime (76).

- Pour la liaison simple circuit Pont VII-Sainneville 2, en l’installation souterraine des câbles par technique de tranchées ouvertes ou de forage dirigé principalement sous voirie sur une distance d’environ 12 km.
Les travaux concernent les communes de Harfleur, Le Havre, Manéglise, Montivilliers, Sainneville et Saint-Martin-du-Manoir, toutes situées dans le département de la Seine-Maritime (76).

L’étude d’impact adossée à la procédure de DUP a précisé les mesures de réduction, d’évitement et de compensation des impacts qui seront mises en œuvre pour ce projet.

5 – PLANNING DES TRAVAUX
Les travaux doivent se dérouler à partir du printemps 2020 pour une mise en service programmée pour l’année 2022.
6 - OBSERVATION DE L'ARRETE TECHNIQUE
L'ensemble des installations sera exécuté suivant les règles de l'art et sera conforme en tous points à l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 déterminant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique.

7 – RESUME DE LA CONCERTATION
La concertation pour le raccordement électrique du parc éolien en mer de Fécamp s’inscrit dans le cadre de la circulaire ministérielle CAB N° 47498 MZ/PE du 9 septembre 2002 – dite circulaire « Fontaine » - de la Ministre déléguée à l’industrie ayant pour objet le « Développement des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité ».

La concertation et l’élaboration progressive des solutions ont été organisées principalement avec les acteurs du territoire et notamment  pour la partie terrestre, avec les communes concernées par le projet et  le Conseil Général de Seine-Maritime gestionnaire de la voirie départementale.

De nombreuses réunions techniques avec les gestionnaires d’infrastructures (routes, zone portuaire, etc.) ou de réseaux (eau potable, assainissement, gaz, électricité, télécommunications, oléoducs, etc.) ont permis d’examiner en parallèle la compatibilité du projet avec ces ouvrages.

Au total depuis mars 2013, ce sont environ 100 réunions techniques ou de concertation, avec les collectivités, les professions agricoles et de la pêche, les gestionnaires de réseaux et d’infrastructures qui ont permis d’examiner les différentes possibilités de réalisation du projet puis de faire émerger les solutions principales.

Le tracé présenté ici a été validé lors d’une réunion réunissant les acteurs du territoire et sous l’égide du sous-préfet du Havre lors d’une réunion ad hoc en sous-préfecture le 22 novembre 2013.
Depuis 2015, la concertation s’est orientée sur une phase opérationnelle de terrain pour le passage de l’ouvrage sur les parcelles privées concernées.
En 2019 une nouvelle phase de conventionnement a été réalisée et s’est traduit, par un taux d’obtention d’accords amiable de 91%.

8 - OBJET DE L’ENQUETE
Les négociations entreprises avec les propriétaires des terrains traversés ont permis dans la majorité des cas, d’aboutir à la signature d’accords amiables autorisant l’exécution des travaux (33 parcelles concernées par le projet, 30 parcelles ont fait l’objet d’un accord amiable).

Par ailleurs deux conventions sont en cours de finalisation. 
Cependant,  sur les parcelles BO496 et BO494 à Fécamp, le propriétaire étant décédé sans héritier  justifie la requête de mise en servitude des parcelles concernées.

Le présent dossier a pour objet d’obtenir l’établissement des servitudes administratives prévues par l’article L.323-4 du code de l’énergie, en vue de la réalisation des travaux de raccordement au réseau public de transport d’électricité du futur Parc éolien en mer des Hautes-Falaises.
9 – ETABLISSEMENT DES SERVITUDES
Suivant les dispositions de l’article R.323-8, RTE a notifié, directement par lettre recommandée avec accusé de réception, les dispositions projetées en vue de l’établissement des servitudes au propriétaire des parcelles concernées par l’ouvrage. Cette lettre a  été retournée à RTE  par l’ATMP 76 avec la mention « Décédé ».

Nature des servitudes: Etablissement des servitudes d’appui, de passage, d'élagage et d'abattage prévues par l’article L 323-4 du Code de l’Energie.
Etendue : Le bénéfice des servitudes cesse avec la dépose de l'ouvrage. 
Dans  la mesure où un accord n’a pu intervenir avec tous les propriétaires intéressés par la construction des lignes, RTE Réseau de transport d’électricité demande à bénéficier des servitudes prévues aux articles L323-3 à L323-9 du Code de l’Energie, sur les parcelles numérotées et indiquées dans l’état parcellaire inséré dans le dossier d’enquête parcellaire. Les parcelles sont repérées en couleur sur les plans parcellaires.

Le plan parcellaire fait apparaître l’emplacement des futures liaisons électriques souterraines.

Les servitudes dont bénéficie RTE permettent notamment d’établir à demeure les fourreaux ainsi que les conducteurs d'électricité.

RTE s’engage à remettre en état les terrains à la suite des travaux d’installation de son ouvrage et à indemniser dans les conditions de droit commun le propriétaire des dommages directs et actuels qui lui seraient causés par RTE lors de ces travaux.

Outre les travaux d’installation, différentes interventions de maintenance peuvent intervenir sur l’ouvrage.

Au cours de la vie d’un ouvrage souterrain, 2 types de missions ont lieu. Il s’agit :

· De missions de surveillance et de maintenance préventive,

· De missions de maintenance curatives,
Les missions de surveillance et de maintenance préventive sont :

· Visite à pied au niveau des chambres de jonction pour vérifier les bonnes mises à la terre
· Entretien éventuel de la végétation au-dessus de l’ouvrage
Les missions de maintenance curatives sont :

· En cas de constat d’avaries sur les câbles, des moyens adaptés au cas par cas sont mis en œuvre afin de les réparer dans les meilleurs délais.

Enquête pour établissement des servitudes :
Cette enquête, régie par les articles R.323-7 à R.323-14 du code de l’énergie (cf. § Modalités réglementaires de l’enquête), a pour but l’établissement des servitudes mentionnées à l’article L.323-5 du code de l’énergie, la demande de déclaration d’utilité publique de l’ouvrage donnant au concessionnaire les droits ci-dessous définis.
Article L.323-4 du code de l’énergie :
“La déclaration d’utilité publique investit le concessionnaire, pour l’exécution des travaux  déclarés d'utilité publique, de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l’administration en matière de travaux publics. Le concessionnaire demeure, dans le même temps, soumis à toutes les obligations qui dérivent, pour l’administration, de ces lois et règlements.

La déclaration d'utilité publique confère, en outre, au concessionnaire le droit :

1° D'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, à la condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, étant spécifié que ce droit ne pourra être exercé que sous les conditions prescrites, tant au point de vue de la sécurité qu'au point de vue de la commodité des habitants, par les décrets en Conseil d'Etat prévus à l'article L. 323-11. Ces décrets doivent limiter l'exercice de ce droit au cas de courants électriques tels que la présence de ces conducteurs d'électricité à proximité des bâtiments ne soient pas de nature à présenter, nonobstant les précautions prises conformément aux décrets des dangers graves pour les personnes ou les bâtiments ;

2° De faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées, sous les mêmes conditions et réserves que celles spécifiques au 1° ci-dessus ;

3° D'établir à demeure des canalisations souterraines, ou des supports pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ;

4° De couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.”.

Modalités réglementaires de l’enquête :
A défaut d'accord amiable avec les propriétaires intéressés, le demandeur présente une requête accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes.

Cette requête est adressée au préfet et comporte les renseignements nécessaires sur la nature et l'étendue de ces servitudes. Le préfet, dans les quinze jours suivant la réception de la requête, prescrit par arrêté une enquête et désigne un commissaire enquêteur.

Le même arrêté précise l'objet de l'enquête, les dates d'ouverture et de clôture de ladite enquête, dont la durée est fixée à huit jours, le lieu où siège le commissaire enquêteur, ainsi que les heures pendant lesquelles le dossier peut être consulté à la mairie de chacune des communes intéressées, où un registre est ouvert afin de recueillir les observations.

Les observations sont consignées par les intéressés sur le registre d'enquête ou adressées par écrit soit au maire qui les joint au registre, soit au commissaire enquêteur.

A l'expiration du délai de huit jours, le registre d'enquête est clos et signé par le maire, puis transmis dans les vingt-quatre heures avec le dossier au commissaire enquêteur qui, dans un délai de trois jours, donne son avis motivé et dresse le procès-verbal de l'opération après avoir entendu toute personne qu'il juge susceptible de l'éclairer.

A l'expiration de ce dernier délai, le commissaire enquêteur transmet le dossier au préfet.
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